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LA BELLE ÉPOQUE





Comme pour toutes les jolies femmes, les spéculations sur sa date de naissance vont bon train.

Pour les uns, elle est venue au monde le jour où, traîné dans un phaéton à six chevaux, le président Carnot a inauguré, le 15 mai 1889, l’Exposition universelle. Sur la tour Eiffel toute neuve, clou du Pavillon de l’industrie, flotte le drapeau tricolore, et Paris semble dire au monde : Voyez, je me suis acheté une conduite, la Révolution, dont nous allons fêter le centenaire, a enterré ses Grands Hommes au Panthéon et si nous nous flattons d’avoir gravé les immortels principes de 1789 au fronton de nos édifices, nous annonçons aussi que le temps des turbulences est clos. La vie parisienne vous attend, amis étrangers, sachez que Paris est surtout la capitale d’un pays prospère dont les possessions (en rose sur les cartes) s’étendent au-delà des mers.

Pour les autres, la Belle Époque est l’enfant du siècle nouveau, fille de la fée Électricité et du cinématographe, et Paris lui offre son berceau : tous les pays ne rivalisent-ils pas d’ingéniosité pour y faire montre de leurs productions les plus originales ? Émergeant, jupes entravées et chapeautées du flamboyant métropolitain, les jolies Parisiennes traversent l’Exposition universelle sur un trottoir roulant, s’extasient devant les rennes de Laponie et gavent de sucreries le malheureux éléphant venu tout droit de « notre » Cambodge.

Alors, 1889 ou 1900 ?

Mais quand donc s’achève la Belle Époque ? A-t-elle disparu en 1906 au début du septennat de M. Fallières ou lorsque des bruits de bottes inquiètent les pacifistes, en 1912 ? C’est pourtant généralement en 1914 que l’on s’accorde à signer son arrêt de mort définitif… après une longue agonie.

Peu importent, à la limite, ces querelles de dates car la Belle Époque est avant tout un état d’esprit, une façon de vivre et de penser, une époque où les bourgeois avaient des certitudes et tablaient sur la durée… qu’ils pensaient éternelle.

Cet état d’esprit, ces certitudes, les juifs français les ont partagés : plus que d’autres, ils ont dû savourer ce goût de la sécurité enfin obtenue, cette sensation d’ancrage, de définitif. C’est pour cette raison, et s’agissant d’eux, qu’un peu arbitrairement nous avons encore ajouté quelques rides à la Belle Époque en lui choisissant comme date de naissance l’année 1874.

Mac-Mahon est alors le président d’une République qui tourne définitivement le dos à la restauration monarchique. Paris se relève des ruines du siège et de la Commune : le calme est revenu.

C’est dans cette conjoncture qu’est inaugurée à Paris, rue de la Victoire, une grande synagogue, un « temple », pour employer la terminologie de l’époque.

Événement mineur au regard de l’Histoire, mais qui n’en revêt pas moins une force symbolique. Après la désastreuse guerre de 1870 à laquelle les juifs ont pleinement participé, après le départ d’Alsace de nombre d’entre eux qui ont refusé de devenir allemands, il témoigne, aux yeux de tous, du moins le ressentent-ils ainsi, qu’il n’y a plus de problèmes spécifiques aux juifs. Français, ils le sont, non plus simplement « par adoption », mais par le prix du sang versé ; israélites, ils s’affirment ainsi hautement et sans crainte. Dans une France républicaine dont les principes sont Progrès et Égalité des droits, ils ont leur place. Peu de voix discordantes le leur dénient : l’avenir est devant eux et l’époque peut être qualifiée de belle.

Cesse-t-elle de mériter ce nom lorsqu’en 1894 un obscur capitaine est condamné bien hâtivement pour espionnage ? À dire vrai, cette accusation fait suite à une campagne de dénigrement amorcée quelques années plus tôt, mais heureux, confiants et optimistes, les juifs ont longtemps refusé d’entendre les appels haineux, de prêter l’oreille aux Cassandre et, alors même que Dreyfus languissait déjà à l’île du Diable, refusé d’y voir une machine de guerre contre leur groupe : après tout, un juif peut être coupable sans que sa faute rejaillisse sur l’ensemble de ses frères en religion.

Pourtant, durant ces quatre années (de 1894, date de la condamnation, à 1898, début de la procédure de révision), les certitudes se fissurent, le doute s’instaure. Lorsqu’en 1898 l’innocence ne fait plus guère de doute, lorsque, paradoxalement, des « intellectuels », des journalistes, des hommes politiques s’engagent, les juifs comprendront que Dreyfus n’était qu’un prétexte, l’antisémitisme un levier politique… et eux-mêmes des pions, pions de chair et de sang mais de peu de poids.

Au regard des cataclysmes futurs, l’affaire Dreyfus n’est que peccadille, bégaiement de l’Histoire et, de fait, « après », la vie se poursuit, inchangée en apparence : cependant, elle a tout de même prouvé que le monde de la sécurité n’était peut-être qu’une construction de songe.

C’est pour cette raison que j’ai arrêté avec l’affaire Dreyfus ce petit ouvrage sur la Belle Époque, car l’époque n’y est plus tout à fait si belle.






PHOTO DE FAMILLE





Devant, bien calés dans leurs fauteuils, les plus prospères : banquiers distingués, négociants opulents, la chaîne de montre barrant le gilet : à leurs côtés, mais debout et raides comme à la parade, des officiers à grosses épaulettes souriant d’un air faussement modeste… plus loin, un groupe, celui des professeurs à barbiche bien serrés dans leurs redingotes, l’œil perdu dans leurs pensées… et puis les rabbins vêtus de leur drôle de robe.

À l’arrière, une masse plus confuse, les autres, tous les autres : artisans qui ont abandonné un court instant leurs machines à coudre et leurs alênes, journaliers à la mine grise, petits commerçants, placiers, courtiers, humbles employés engoncés dans leurs costumes de fête.

Au milieu d’eux, des femmes, épouses, mères, filles, arborent des sourires de circonstance, soupèsent la toilette de leurs voisines, couvent du regard leur progéniture, assise par terre, jambes en tailleur des petits garçons revêtus d’élégants costumes marins ou gamins la tête enfoncée dans une casquette trop vaste… Les plus sages regardent bien droit l’objectif ; les plus malicieux font des grimaces.

Ils sont tous là et ils ressemblent sur cette photo un peu jaunie à n’importe quel autre groupe. Simplement, ils sont juifs.








CHAPITRE I

PARIS, TERRE D’ACCUEIL





Il est encore aujourd’hui une espèce rare : celle des Parisiens pouvant se targuer d’avoir tous leurs ascendants nés dans la capitale… Qui n’a pas une aïeule picarde, bretonne, voire italienne ou polonaise ? Mais qui s’en souvient ?

Paris façonne et assimile tous ses enfants et, en contrepartie, l’esprit de la ville se remodèle, de génération en génération, s’enrichissant de l’apport des nouveaux venus.

Cette attraction qu’exerce la capitale plonge dans un lointain passé. Dès la fin du XIIe siècle, le chroniqueur Gui de Bazoches évoque : « Cette ville royale où l’abondance des biens ne retient pas seulement ceux qui l’habitent mais invite et attire ceux qui sont loin… » Longtemps la ville la plus peuplée de l’Occident, Paris n’a guère connu d’éclipses : alors même que la Cour avait déserté ses murs, il n’était « bon air et bon bec »… que dans ses rues, ses places et ses faubourgs où des artisans venus des quatre coins de l’Europe exerçaient leurs talents.

À la fin du XVIIIe siècle, les mouvements d’idées qui y ont pris naissance, les convulsions politiques qui l’agitent font trembler de joie ou de terreur tous les peuples. Paris est une fois encore le centre du monde et pourtant la ville, au regard de nos critères actuels, n’est qu’une agglomération de taille moyenne, comptant 500 000 âmes en 1801. Ce chiffre se voit multiplié par six ou presque en moins d’un siècle. On y afflue en effet de toutes les régions de France, comme de l’étranger. Paris encore et toujours « attire et retient ».

Pour fuir une campagne où la terre est bien ingrate aux paysans sans terre, pour trouver un emploi moins astreignant ou simplement pour survivre, des familles entières vont abandonner le terroir natal : petits Savoyards souvent voués au dur métier de ramoneur, Auvergnats devenant bougnats, Bretonnes débarquant gare Montparnasse et cherchant à se placer. Ce ne sont pas là qu’images ou clichés. Le XIXe siècle industrieux fait craquer les vieux carcans des petites rues médiévales, entraîne l’annexion des villages environnants et attire un afflux toujours plus grand de population. Quelques chiffres : en 1833, sur 785 866 Parisiens, 327 000 sont nés hors du département de la Seine. En 1872, le pourcentage reste à peu près identique : 1 031 805 personnes sont natives de Paris, 642 718 d’autres départements, 136 201 de l’étranger.


Rapide coup d’œil sur l’évolution de la communauté juive

Dans ce climat d’urbanisation rapide, il eût été surprenant que les israélites français, déclarés citoyens par la Révolution de 1789 et donc libres d’élire leur domicile où ils le désirent, n’aient pas eux aussi subi l’attrait de Paris. Ils s’y établissent avec d’autant plus d’empressement que longtemps ce séjour leur a été interdit : s’ils ne sont que 500 à avoir pu assister à la prise de la Bastille, ce n’est pas l’effet d’un choix : depuis 1394 en effet, un édit royal décrète qu’aucun individu professant la religion judaïque n’a le droit de résider en France ; ce bannissement est confirmé en 1613.

Pris à la lettre, ces édits auraient dû empêcher toute installation juive sur l’ensemble du territoire. Or il n’en fut rien et, à la veille de la Révolution, la « Nation » ou plutôt les « Nations juives » en France comptent environ 40 000 âmes cantonnées dans certaines régions bien délimitées : Lorraine, Alsace, Bordelais, Comtat Venaissin. Les plus nombreuses – 25 000 – vivent dans les marches orientales du pays, à Metz, en Lorraine, mais surtout en Alsace. C’est la résultante de la politique expansionniste de la royauté française cherchant à se protéger des puissants Habsbourg : en négociant lors des traités de Westphalie (1648) et de Ryswick (1697) l’entrée d’une nouvelle province, l’Alsace, la France de Louis XIV « récupère » les juifs qui y sont installés : en dépit du décret de bannissement ils ne seront pas expulsés, sans cependant être adoptés comme des sujets semblables aux autres, car soumis à de nombreuses restrictions économiques et sociales.

Dans la ville de Metz devenue française en 1501, le sort des juifs messins n’est guère plus enviable. À la fin du XVIIIe siècle, on estime leur nombre à 3 500, confinés dans un ghetto, accablés d’impôts et de taxes ; ils ont néanmoins développé une vie culturelle essentiellement orientée vers l’étude des textes sacrés, pourtant les plus cultivés parmi eux s’ouvrent à la culture profane et notamment à l’usage de la langue française.

Dans les provinces de l’Est, le juif, implanté souvent depuis des centaines d’années sur le même sol, fait partie du paysage local, mais il est repéré, souvent haï, victime de préjugés ancestraux. Afin de se protéger, de pratiquer l’entraide et d’exercer son culte, mais aussi parce que les autorités le considèrent comme partie intégrante d’un groupe, d’une « Nation », il est avant tout membre d’une communauté organisée, hiérarchisée. Du jour de sa naissance à celui de sa mort, le juif représenté par des préposés élus en son sein est solidement encadré, soumis à deux catégories de règlements, ceux de la société majoritaire et ceux de sa communauté, en bref il ne peut guère échapper à sa destinée.

Cette situation héritée d’un lointain passé médiéval évolue pourtant dans les dernières années du règne de Louis XVI où, influencés par le courant des Lumières, les gouvernants accordent aux communautés alsaciennes quelques améliorations ponctuelles sans envisager cependant d’émancipation politique globale.

Pour être numériquement les plus importants, les « alsaciens » et les « messins » ne sont pas les seuls juifs de France. Au sud de la Loire, vivent depuis de nombreux siècles d’autres petits groupes d’israélites – moins de 10 000 personnes – répartis entre le Comtat Venaissin et la région Bordeaux-Bayonne. Les premiers, communément dénommés « juifs du Pape » parce que résidant dans cette petite enclave offerte en 1244 par Philippe le Hardi au souverain pontife, sont sans doute parmi les plus anciens habitants de l’Hexagone : leur présence est attestée en Provence dès l’époque romaine. Cette ancienneté ne leur confère pas d’avantages particuliers : tolérés par l’Église comme descendants du peuple témoin, mais confinés dans les quartiers spéciaux de quatre villes : Avignon, Carpentras, Cavaillon et L’Isle-sur-la-Sorgue, ils y sont victimes de restrictions économiques et sociales partiellement tempérées par la bonhomie des habitants de la région.

Dernier groupe enfin : les « hispano-portugais ». Établis entre Bordeaux et Bayonne, leur passé est douloureux : leurs ancêtres ont été, généralement contre leur gré, convertis au catholicisme dans une Espagne devenue intolérante.

Traqués par l’Inquisition qui suspecte la sincérité de leurs conversions, ils ont, au XVIe et au XVIIe siècle, choisi un exil volontaire : la plupart sont partis vers les Pays-Bas accueillants, d’autres se sont établis dans les possessions ottomanes ou les terres lointaines d’Amérique : quelques-uns ont trouvé refuge dans notre Aquitaine. Au nom de l’intérêt général, les édiles locaux et les souverains successifs ont accepté de fermer les yeux sur la foi chancelante de ces hôtes dont bon nombre reviendront officiellement au judaïsme au début du XVIIIe siècle : ces juifs Nouveaux-Chrétiens, souvent fortunés et industrieux, constituent un sérieux apport économique pour le pays d’accueil. Catholiques de façade, nul règlement ne les empêche d’exercer la profession de leur choix, leur intégration dans le groupe dominant est vite réalisée. Ils donneront à la France, lorsqu’ils acceptent de rester chrétiens, des recteurs d’université, des ambassadeurs et… Michel de Montaigne (dont la mère était Nouvelle-Chrétienne). La fidélité au judaïsme retrouvé n’empêchera pas certaines familles privilégiées d’atteindre la fortune et l’honorabilité sociale. Fabricants de soieries, de savon, de chocolat, armateurs et banquiers, les « marchands portugais » sont, au XVIIIe siècle, des bourgeois respectés.

Ainsi, sous le règne de Louis XVI, quoique officiellement juifs, ils obtiennent l’autorisation de venir vivre à Paris.

Tout naturellement, ces hidalgos fiers de leurs origines, s’exprimant en français, reçus dans la bonne société bordelaise, n’apprécient guère d’être, sous prétexte de religion, assimilés à des juifs portant chapeau et barbe, s’exprimant en judéo-alsacien et vivant de « petits métiers ». Or, pour les révolutionnaires, la distinction entre juifs « allemands » et juifs « portugais » n’a guère de sens alors qu’eux-mêmes récusent l’idée de caste ou de corporation. Après une période d’hésitation (l’émancipation des juifs portugais est toutefois acquise dès le 28 janvier 1790), ils accordent à tous les juifs vivant sur le sol français l’ensemble des droits civiques et politiques par la loi du 27 septembre 1791.

À partir de cette date qui fait d’eux des citoyens à part entière, les juifs peuvent, juridiquement en tout cas, tout entreprendre et même s’installer à Paris.




Naissance et croissance de la communauté juive parisienne

Émancipés par la Révolution, organisés par l’Empire, les juifs des diverses régions qui s’installent au cours du XIXe siècle à Paris vont devoir bon gré mal gré apprendre à se connaître, à travailler ensemble, à s’entraider. Alors que, durant des siècles, ils n’ont guère eu de contacts entre eux, c’est dans cette ville qui les attire les uns et les autres qu’ils vont peu à peu se rencontrer et collaborer pour tenter de créer une communauté homogène.

Il reste qu’en moins de quatre-vingts ans, de la Révolution à la Belle Époque, Paris devient le centre du judaïsme français.

De 500 en 1789, la population juive de Paris passe à 3 855 sous l’Empire, 8 684 en 1831, 11 164 en 1861, 25 172 en 1872 (date du dernier recensement officiel) et atteint près de 44 000 personnes en 1891. Cette croissance spectaculaire qui va déchaîner tant de polémiques à la fin du siècle, lorsque l’antisémitisme se répandra telle une épidémie, doit être replacée dans le contexte général d’accroissement de la population parisienne pendant la même période. Les israélites ne sont qu’un groupe parmi tant d’autres à avoir succombé à l’attrait de la capitale : comme d’autres « Parisiens » à la fin du XIXe siècle, ils sont des descendants de provinciaux et d’étrangers, ces provinciaux et ces étrangers qui, juifs ou non, ont participé par leur labeur au développement de Paris.

Lorsque éclate l’affaire Dreyfus, le nombre de juifs sur l’ensemble du territoire est d’environ 70 000 sur plus de 38 millions d’habitants, ce qui relativise la pseudo-« invasion juive » dénoncée par les antisémites.




L’immigration d’Alsace-Lorraine

Mais qui sont donc ces juifs devenus au fil du temps des Parisiens ?

Des Alsaciens-Lorrains en quête de plus de liberté et d’un avenir économique meilleur.

L’horizon des villages d’Alsace, tels Wintzenheim, Hegenheim, Bischheim, est bien limité et les enfants des familles encore nombreuses quittent souvent leur hameau natal pour la ville voisine. Dans ce dernier cas, ce sont alors souvent leurs descendants élevés à Mulhouse ou à Strasbourg qui partiront à leur tour, cette fois pour la capitale où les filles trouveront des « partis ». L’immigration alsacienne vers Paris ne ressemble en rien à un exode, elle est lente, échelonnée et continue. Plus de la moitié des juifs vivent encore dans nos provinces de l’Est en 1866. Le désastre de 1870 va accélérer les départs. Pour ne pas devenir sujets de l’empereur Guillaume, près de 5 000 juifs alsaciens quittent, dès les premiers mois de l’annexion, leur terroir natal. Ils gagnent les cantons helvétiques voisins, la Belgique, le Luxembourg, voire l’Algérie ; des communautés nouvelles se fondent à Lure, Vesoul, Rouen, Elbeuf… Mais la plupart, n’emportant qu’un maigre viatique et leur nostalgie, viendront rejoindre des parents déjà installés à Paris vingt ou trente ans auparavant.

Cet exil volontaire qui se poursuit jusque dans les premières années du XXe siècle ne touche souvent qu’une partie des membres d’une même famille. Les parents de Léon Blum, du professeur Debré, du capitaine Alfred Dreyfus rendent annuellement visite aux frères, aux cousins et aux grands-parents demeurés au pays.

« Mon grand-père, écrit Robert Debré1, conseiller municipal et adjoint au maire, trouva tout naturel que son fils au lendemain de l’annexion quittât l’Alsace pour toujours. C’est à ce moment que, dans la province annexée, certains membres de la famille vinrent en France et que les autres restèrent au pays pour garder la maison, les propriétés, les souvenirs et symboliser l’attachement à la terre où étaient ensevelis les ancêtres. »


À la fin du XIXe siècle, la vie juive parisienne est donc dominée par l’élément alsacien : les notables juifs, le rite synagogal, l’atmosphère générale sont imprégnés par ce judaïsme conservateur mais bon enfant, laborieux et farouchement patriote.

Les « messins », eux, sont parfois montés à Paris avant même l’émancipation : ainsi les frères Halphen, bijoutiers estimés à Versailles, ou le sieur Trenel, syndic des juifs parisiens avant la Révolution. Comparativement aux « alsaciens », ils disposent de plus d’atouts. Un certain nombre d’entre eux ont été instruits à l’école rabbinique de leur ville dont le renom dépasse le cadre local. Urbanisés de longue date, ils ont une vision plus ouverte sur le monde extérieur : nombre d’entre eux s’expriment en français. Souvent plus aisés, plus francisés, les juifs messins vont constituer rapidement un embryon de classe bourgeoise.




Du Midi bordelais et du Sud-Est

Du Midi, la « montée » vers la capitale s’était amorcée dès la fin du XVIIIe siècle, les « bordelais » jouissant déjà à l’époque d’une liberté de mouvement plus large. Estimés par les autorités, ils joueront un rôle important dans l’organisation de la communauté sous le premier Empire : le premier président du Grand Sanhédrin sera tout naturellement Abraham Furtado, un « bordelais ». Intégrés dans la société parisienne, ils gardent des liens étroits avec leur province d’origine ; mais ils deviennent rapidement très minoritaires au sein du judaïsme parisien et leur influence ne fait que décroître au cours du siècle.

Quant aux anciens sujets du pape, ils donneront à Paris quelques brillants ténors, dont Adolphe Crémieux est le meilleur exemple, mais ne choisiront pas massivement d’émigrer vers les brumes du Nord. Si les « carrières » d’Avignon, de Cavaillon, de Carpentras, de L’Isle-sur-la-Sorgue se dépeuplent rapidement, c’est souvent en faveur d’autres villes du Midi : Aix, Marseille, Arles ne manquent pas de charme pour ces Provençaux.





Les étrangers

L’apport des juifs d’Alsace et de Lorraine ne suffit pas à expliquer la très forte croissance de la communauté juive parisienne. En 1885, un tiers des juifs établis à Paris est né à l’étranger.

À une époque où, dans la presque totalité des pays européens, les juifs ne jouissent pas des droits civiques et sont l’objet de brimades souvent inhumaines, le pays des Droits de l’homme exerce en effet une fascination quasi mystique sur ces opprimés. « Heureux comme Dieu en France », dit un proverbe yiddish. Ce pays représente la liberté et Paris est son centre vital.


Des précurseurs… les Allemands

C’est ainsi que, dès les premières années de l’émancipation, s’amorce une petite immigration souvent originaire d’outre-Rhin : de villes telles que Francfort ou Fürth où sont parvenus les échos des événements parisiens. Éprise de liberté, amoureuse de sa nouvelle patrie, cette poignée d’individus isolés dont Élie Lévy, savant hébraïsant et ancêtre de toute la dynastie Halévy est le prototype, va s’intégrer très rapidement.

La seconde immigration date de la Restauration. Le reflux des armées napoléoniennes qui, dans leur havresac, avaient apporté l’émancipation aux juifs de l’Allemagne occupée entraîne pour ceux-ci un terrible retour de bâton. Les droits qui leur avaient été accordés sous la pression française sont rayés d’un trait de plume. Chassés de la fonction publique, de l’armée, de l’université, ces hommes souvent instruits n’éprouvent alors que déceptions et frustrations, les carrières dites « nobles » se fermant à ceux qui refusent de payer leur « ticket d’entrée dans la société » en acceptant le baptême et le reniement d’eux-mêmes.

Jusqu’à la guerre de 1870, ce flux, de faible envergure et souvent de haute qualité, est constant. L’intolérance germanique vaut à Paris d’accueillir un certain nombre d’érudits, d’écrivains comme Henri Heine (d’ailleurs converti), de compositeurs comme Giacomo Meyerbeer. Après 1870, les « prussiens » sont mal vus : les juifs parisiens d’origine alsacienne ne sont guère disposés à réserver un meilleur accueil à leurs coreligionnaires d’outre-Rhin que le reste de la population. De surcroît, les juifs allemands enfin émancipés sont eux aussi patriotes, méprisants envers les welshes, juifs et non-juifs confondus.




Mais plus tard… d’Europe orientale

L’apport allemand à peine tari est vite relayé par la venue de juifs d’Europe orientale et de Russie qui, en 1885, représentent déjà plus de 50 % des juifs étrangers vivant en France ; ce pourcentage atteindra plus de 64 % vingt ans plus tard2.

Que ce soit dans l’Empire tsariste, en Roumanie, ou, dans une moindre mesure, dans les provinces polonaises de l’Empire austro-hongrois (Galicie et Bukovine), la situation des juifs ne cesse de se détériorer, jusqu’à devenir intolérable : numerus clausus, accusations de meurtre rituel, procès montés de toutes pièces, déportations, enrôlements massifs dans l’armée, misère économique et enfin pogroms, motivent les départs, le plus souvent vers les États-Unis. Une dizaine de milliers pourtant a atteint la gare de l’Est dans les années 1880 ; 4 000 environ sont sujets du tsar, 1 000 Autrichiens, 3 000 Roumains. Leur nombre réel est sujet à caution, car comment distinguer un Russe d’un juif le plus souvent originaire des territoires polonais annexés à l’Empire tsariste, comment recenser une population dont certains membres « oublient » de signaler leur présence à la police et aux instances communautaires ? Les différentes estimations pour les années comprises entre 1881 et 1896 oscillent entre 7 000 et 8 400 individus3. Généralement sans aucune ressource, ne s’exprimant qu’en yiddish, ils viennent troubler l’image bourgeoise et française que la communauté veut donner d’elle-même et leur intégration va poser problème non parce qu’ils la refusent mais parce que la société leur fait grise mine. À ce groupe, il convient d’ajouter une poignée d’étudiants juifs chassés de Russie par le numerus clausus. Ces jeunes gens dont certains se fixeront définitivement sur notre sol feront, quelques années plus tard, de très belles carrières intellectuelles. Par ailleurs, c’est majoritairement dans leurs rangs que se recruteront les premiers et rares sionistes français.






La communauté juive à la Belle Époque

Telle est donc, à la Belle Époque, la structure globale de cette communauté : composée de strates successives, de « parisiens » implantés depuis une centaine d’années, et de nouveaux venus, d’hommes de divers horizons et de diverses cultures. Communauté ? Ce terme peut-il s’appliquer à l’ensemble de ces individus, socialement, politiquement, intellectuellement si divers ?

Le lien qui les unit est peut-être, ainsi que l’a suggéré l’historien Michaël Marrus4, un lien de souffrance, dans la mesure où un passé tragique leur est commun à tous : toutefois, là encore, des nuances doivent être introduites : les ancêtres des « portugais » ont sans doute connu les terreurs de l’Inquisition, et les « alsaciens » le mépris de leurs compatriotes, mais il s’agit là de blessures déjà anciennes, enfouies dans le subconscient, en passe d’être oubliées par leurs descendants. Dans leur immense majorité, ils ne cherchent qu’à s’intégrer dans le tissu social. Israélites certes ils le sont, mais avant tout français et fiers de l’être.

Le cas des étrangers encore largement minoritaires est différent. C’est dans leur propre chair qu’ils ont connu la misère et l’humiliation : dans la France de la IIIe République, ils recherchent un havre, une intégration. Plus que les premiers, ils ressentent leur différence.

Entre pauvres et riches, entre israélites de vieille implantation et nouveaux venus, le fossé est profond et la même pratique religieuse ne saurait le combler totalement… Seul peut-être l’antisémitisme y parviendra, bien plus tard.

Alors, sous les présidences de MM. Thiers, Mac-Manon, Grévy, Sadi-Carnot et Casimir Perier, des débuts de la IIIe République à l’affaire Dreyfus, peut-on vraiment parler d’« une communauté juive parisienne » ?
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